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Les plus-values immobilières des non-résidents 114a7

Frédérique PERROTIN

Quel traitement fiscal appliquer aux Français installés à l’étranger qui 
mettent en vente leur résidence principale en France ?

Un contribuable non-résident peut-il bé-
néficier de l’exonération des plus-values 
immobilières réalisées au cours de la ces-
sion d’une résidence principale confor-
mément à l’article 150 U du Code général 
des impôts (CGI) ? Telle était en substance 
la question posée par un couple de contri-
buables suisses devant le juge administra-
tif. La réponse de la cour administrative 
d’appel de Paris, quelque peu sibylline, ne 
permet pas d’écarter définitivement une 
telle possibilité, même si la doctrine de 
l’administration fiscale ne paraît pas l’ad-
mettre.

▪▪ Cession d’un bien situé  
en France

Dans cette affaire soumise au juge admi-
nistratif, un couple de contribuables, M. 
et Mme C, qui résident en Suisse depuis le 
15 novembre 2010, ont vu l’Administration 
procéder, conformément à leur déclara-
tion, au prélèvement du tiers, prévu par 
l’article 244 bis A du CGI, qu’ils ont réali-
sée lors de la cession, au cours de l’année 
2012, d’un bien immobilier situé à Dou-
vaine (Haute-Savoie). Les époux C ont de-
mandé au tribunal administratif de Paris 
de prononcer, à titre principal, la décharge 
de ce prélèvement du tiers, à titre subsi-

diaire, sa réduction. Le tribunal adminis-
tratif de Paris n’ayant pas répondu favora-
blement à leur demande, M. et Mme C ont 
fait appel du jugement du 12 novembre 
2014 par lequel le tribunal administratif 
de Paris a rejeté leur demande.

▪▪ Taxation des non-résidents,  
de nombreuses réformes

Le traitement fiscal d’une cession im-
mobilière d’un bien situé en France, 
conformément au modèle conventionnel 
OCDE, qui évite toute double imposition 
possible, s’effectue en France. Les règles 
fiscales françaises applicables pour les 
personnes physiques qui ne sont pas do-
miciliées fiscalement en France au sens 
de l’article 4 B du CGI prévoyaient au mo-
ment des faits un prélèvement d’un tiers 
sur les plus-values immobilières réalisées 
au titre d’une telle cession. Le Conseil 
d’État a, en 2014, jugé que ce prélèvement 
d’un tiers applicable sur les plus-values 
immobilières des personnes physiques 
résidentes hors de l’Espace économique 
européen (EEE) était incompatible avec la 
liberté de circulation des capitaux. 

http://lext.so/LPA114a7
http://lext.so/LPA114a7
http://lext.so/LPA113m5
http://lext.so/LPA113m5
http://lext.so/LPA113m5
http://lext.so/LPA113m5
http://lext.so/LPA116p4
http://lext.so/LPA116p4
http://lext.so/LPA116a7
http://lext.so/LPA116a7

